
MESSAGE POUR ENTRAIDE ET SOLIDARITE, 
CONGRES 2025 DE LA LIBRE PENSEE  

 

Bonjour ! Moi c'est Abdourahmane., l'un des délégués du Collectif des Jeunes de 

Belleville. On a commencé depuis septembre 2023 où nous étions 200 jeunes mineurs 
isolés avec des tentes dans le Parc de Belleville. Nous n’étions pas reconnus mineurs pour le 
premier passage dans les centres d’évaluation et on a été obligés de déposer un recours 
auprès du juge des enfants : comme le recours, ça prend beaucoup de temps, de 6 mois à un 
an, on ne savait pas quoi faire. Il y a des soutiens qui se sont rapprochés de nous, ils nous 
ont dit : « vous pouvez restez là attendre votre recours, vous avez le droit de le faire, mais si vous 
vous réunissez, ça va donner une image à votre situation. Ce n’est pas sûr que ça fonctionne, mais 
peut-être que les choses vont s'améliorer ». A ce moment-là, on a désigné des Délégués pour 
coordonner la situation et s’organiser en collectif. On a fait la première occupation dans la 
mairie du 20e, et on a obtenu des places d'hébergement, ça a été une première victoire du 
collectif.   
 
Avec le collectif, on a appris que si tu attestes que tu es en attente de recours, tu as le droit 
d'être scolarisé, tu as le droit d'avoir un lieu pour dormir et tu as le droit d'avoir une prise 
en charge pour la santé. Et nous tous, on ne le savait pas, ça. On trainait juste derrière les 
associations pour savoir où aller pour manger, pour se laver. Mais là, on a commencé à se 
déplacer au rectorat pour dire : « nous on veut aller à l'École ».  C'était très difficile d’avoir un 
rendez-vous, il n'y avait même pas de créneau pour les MNA (Mineurs Non 
Accompagnés) !  
 
A travers la lutte du Collectif, on a manifesté devant le Rectorat et maintenant ils ont 
ouvert un créneau pour les rendez-vous. Ils demandaient des documents qu'on ne pouvait 
pas avoir puisqu'on n'est pas hébergé : ils demandaient un certificat d'hébergement.  Alors 
on a lutté aussi pour ça et on a réussi à ce qu'ils annulent cette demande de certificat. 



Depuis notre création jusqu’en décembre 2024, juste avant l'occupation de la Gaîté Lyrique, 
le collectif avait réussi à faire héberger 1000 jeunes et à faire scolariser 300 jeunes.  
 
La dernière occupation c'était à la Gaîté, là-bas, vous étiez témoins. Ça a donné beaucoup 
plus de visibilité au Collectif. Bien que ça se soit mal terminé, puisqu’on n'a pas eu 
l'hébergement, ça nous a donné beaucoup plus de force. A Paris, depuis l'expulsion de la 
Gaîté, les jeunes sont dispersés parce qu’il y a eu beaucoup de répression. Il y a des jeunes 
qui ont eu des O.Q.T.F (Obligations de Quitter le Territoire Français illégales pour les 
mineurs). Il y a eu beaucoup de peur, mais avec les Délégués et puis ceux qui avaient le 
courage de se mobiliser, à travers nos communications et nos actions, on a continué, on n’a 
pas abandonné ceux qui avaient subi cette répression. On a aidé pour faire des papiers, 
pour faire des passeports, pour préparer les avocats pour la défense. Il y a 13 OQTF qui ont 
été annulées sur 24.  Il y en a d'autres qui sont en attente d’audience au Tribunal des 
Enfants. On essaye de faire au mieux.   
 
Nous on s'adressait à la Mairie de Paris parce qu'on pensait qu'ils étaient à nos côtés mais 
après la Gaîté ils n'ont rien fait. On a essayé de les rencontrer, ils n'ont pas accepté.  Alors 
on a fait une action à la Maison des Réfugiés là-bas, pour les empêcher de faire un 
événement. On nous a proposé une rencontre : on a parlé des problèmes de places 
d’hébergement, des problèmes d’accès aux soins, de notre demande de Pass Navigo pour les 
transports.  
 
La Conseillère de Paris, Léa Filoche, à l'époque, elle était d'accord pour 40 places 
d’hébergement. On a eu un rendez-vous un mois après, mais c’était de fausses promesses 
parce que personne n'a eu d'hébergement.  Donc on est partis énervés à la 2e rencontre, 
contre ces gens qui ne tiennent pas leur parole. On leur a demandé de prendre tous les 
jeunes qui étaient dehors, ils ont encore refusé, ils ont dit qu'ils n’avaient que 30 places et 
nous, on est 100 jeunes qui sommes dehors, c'est notre difficulté actuellement.  
 
Maintenant, c’est l’été mais les jeunes sont dehors, ils sont en situation de vulnérabilité. 
Quand on parle d’hébergement, on parle de situation de vulnérabilité, surtout quand il 
pleut, quand il neige… Il y a toujours des complications, mais on ne baisse pas les bras 
quels que soient les problèmes le collectif essaie de visibiliser la situation des mineurs ici à 
Paris et n'importe où en France. Il y a des complications dont vous avez entendu parler 
pendant la réunion de ce soir, il existe des lieux d'accueil qui peuvent nous accueillir 
gratuitement pour se laver mais là aussi, l’accès devient compliqué.  Nous, notre force est la 
mobilisation, visibiliser la situation pour que les gens voient ce qui se passe.  
 
Et dans plusieurs villes de France, il y a des Collectifs qui se sont formés et qui sont même 

venus à Paris nous rencontrer pendant l'occupation de la Gaîté Lyrique. L’image est 
sortie.  Ils ont pris exemple sur nous, maintenant il y a des collectifs à Lyon, à Marseille, à 
Rouen, à Besançon, à Montpellier, à Lille, et aussi à Toulouse. Le Collectif de Rouen a fait 
une occupation devant la préfecture pendant 2 mois et ils ont obtenu l'hébergement, mais 
avec des conditions un peu désagréables. On a prévu demain au nom de la coordination 
d’aller à Rouen pour leur donner un coup de main, à travers nos expériences et avec leurs 
soutiens là-bas. 
 
On est même partis à Lille au mois de mai pour faire une rencontre de la coordination, il y 
avait beaucoup de villes qui sont venues. On a fait une coordination des Mineurs au niveau 



national, et on a préparé notre première action commune pour le 20 juin. Partout où il y a 
des jeunes là-bas, ils ont manifesté le même jour dans les départements, devant les rectorats 
en charge de la scolarisation. Et partout en France, là où il y a le collectif, nous nous 
organisons pour mettre en image la situation des MNA (Mineurs Non Accompagnés)  
 
Juste avant les vacances, il y avait 120 jeunes qui étaient en attente d’affectation dans les 
lycées publics. Au nom du Collectif, on s’est organisé pour rassembler les dossiers. Ils ont 
retardé toutes les affectations sauf celles des jeunes qui viennent du collectif. On a manifesté 
devant le rectorat, on a interpellé le Défenseur des Droits au moins pour mettre la visibilité 
sur la chose. Du coup ils ont sorti 73 affectations. Il y en a d'autres qui restent en attente, qui 
voudraient préparer des CAP, alors on prévoit une manifestation avant l'ouverture des 
centres de formation. Et on veut des places pour les jeunes qui restent.  
 
On souhaite qu'il y ait d'autres villes qui n'ont pas encore de collectif et qui puissent 
s'organiser pour faire eux aussi un collectif et qu'ils adhèrent à la Coordination. Partout où 
il y a des mineurs isolés, on pourra en parler, tout le monde sera au courant : les jeunes 
mineurs isolés étrangers qui viennent d'autres pays, de l'Afrique, du Maghreb, ils ont une 
situation compliquée.  Il faut que le monde entier sache ce qui se passe avec notre situation. 
 
Du coup si vous avez votre association implantée dans ces départements Lyon, Marseille, 
Rouen, Besançon Montpellier, Lille, Toulouse, vous pouvez aussi les contacter là-bas pour 
leur amener de l'aide parce, là-bas, ils en ont tellement besoin. Parce que là-bas, ce n’est pas 
comme Paris. Ici, on a plus d'occasions de rencontrer les associations qui viennent même 
vers nous, qui voient notre lutte, tandis que là-bas, pour eux c'est un peu caché, c'est pour 
ça que l'on a fait la Coordination car nous sommes tous dans la même situation.  Partout où 
on parle des Jeunes Mineurs du parc de Belleville, on va parler de la coordination.  
 
Et puis merci sincèrement, parce que, quand on était à la Gaîté, vous avez fait un gros don 
pour nous, ça nous sert encore jusqu'à présent ce don-là, pour nous permettre d'acheter aux 
jeunes à manger quand on va dans les AG et vous allez passer le message à tous ceux qui 
vont venir pour votre Congrès : merci, merci très sincèrement.  
 

 
(Propos recueillis par Carole Halbutier, le 29 juillet 2025) 

 

 


